R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société civile immobilière « SCCV DU TRIANGLE »,

ledit recours enregistré le 24 août 2004 sous le n° 2445 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de la Somme 

en date du 1er juillet 2004,

refusant d’autoriser la création à Abbeville d’un ensemble commercial de 19 490 m² de surface de vente comprenant :

· un hypermarché CARREFOUR de 7 800 m²,

· une galerie marchande de 2 300 m²,

· une moyenne surface de 700 m² spécialisé dans la culture,

· un magasin de sport de 1 700 m²,

· un magasin MOBIS de 2 500 m² spécialisé dans la vente de meubles et d’appareils électroménagers/Hifi,

· une moyenne surface de 1 500 m² spécialisée dans l’équipement de la maison,

· un magasin non spécialisé non alimentaire GIFI de 2 990 m² ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Somme ;

Après avoir entendu :

M. Joël HART, député maire d’Abbeville,

M. Bernard MARTEL, président de la Chambre de commerce et d’industrie d’Abbeville,

M. Philippe DUCHAUSSOY, trésorier de la chambre de commerce et d’industrie d’Abbeville,

M. Jean-Paul LE HIR, responsable du pôle commerce de la chambre de commerce et d’industrie d’Abbeville,

M. Salvatore DEIANA, responsable de l’expansion de l’enseigne CARREFOUR,
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M. Bernard MARTIN, représentant la société civile de construction-vente « DU TRIANGLE »,

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 15 décembre 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la zone de chalandise du demandeur comptait 146 764 habitants en 1999 ; que le présent projet vise à créer un ensemble commercial « CARREFOUR » de 19 490 m² au sein de la ZAC de la « Baie de Somme », fréquentée par une population touristique importante, à proximité de l’échangeur des autoroutes A 16 et A 28, à Abbeville ; 

CONSIDÉRANT
qu’un projet similaire d’une surface de vente globale de 29 030 m² avait été refusé par la CNEC le 10 septembre 2002, en raison de sa taille trop importante pour une zone de chalandise légèrement plus vaste que celle du présent projet ;

CONSIDÉRANT
que l’équipement commercial de la zone de chalandise du demandeur se caractérise par la présence d’un seul hypermarché « GEANT » de 7 000 m², de plusieurs supermarchés d’une surface totale de 39 557 m², de magasins spécialisés  de plus de 300 m² dans les domaines de la maison, du bricolage, de l’équipement de la personne ;

CONSIDÉRANT
qu’après la réalisation du présent projet, la densité en grandes et moyennes surfaces à dominante alimentaire serait au-dessus des moyennes de référence tant nationale que départementale, tandis que celle des hypermarchés resterait inférieure aux moyennes de référence correspondantes ; qu’en ce qui concerne les autres secteurs d’activités du projet, la densité serait inférieure à la moyenne nationale et légèrement supérieure à la moyenne départementale dans le domaine de l’équipement de la maison, tandis qu’elle serait d’une part, égale à la moyenne départementale et inférieure à la moyenne nationale pour le secteur culture/loisirs et d’autre part, supérieure aux moyennes correspondantes pour les magasins non spécialisés non alimentaires ; que ces densités, qui peuvent porter atteinte à l’équilibre des commerces traditionnels de la zone de chalandise, doivent être toutefois  relativisées par l’importance de la population  touristique fréquentant  la zone ;  

CONSIDÉRANT
que, cependant, la réalisation du présent projet stimulerait la concurrence avec l’hypermarché « GEANT » de la zone de chalandise ; qu’il se traduirait par la création de 297 emplois en équivalent temps plein ; qu’il est susceptible de réduire l’importante évasion commerciale actuelle dans les secteurs de l’équipement de la maison, de l’équipement de la personne et de la culture/loisirs ; 

CONSIDÉRANT
qu’au surplus, le présent projet, compatible avec le schéma de développement commercial, contribuerait à empêcher  un développement anarchique des grandes et moyennes surfaces sur le site commercial de la ZAC « Baie de Somme » ;  
DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.

Le projet de la société civile immobilière « SCCV DU TRIANGLE », est donc autorisé.
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En conséquence, est accordée à la société civile immobilière « SCCV DU TRIANGLE » l’autorisation préalable requise en vue de la création à Abbeville d’un ensemble commercial de 19 490 m² de surface de vente comprenant :

· un hypermarché CARREFOUR de 7 800 m²,

· une galerie marchande de 2 300 m²,

· une moyenne surface de 700 m² spécialisé dans la culture,

· un magasin de sport de 1 700 m²,

· un magasin MOBIS de 2 500 m² spécialisé dans la vente de meubles et d’appareils électroménagers/Hifi,

· une moyenne surface de 1 500 m² spécialisée dans l’équipement de la maison,

· un magasin non spécialisé non alimentaire GIFI de 2 990 m² ;

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

